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LE!lPE?E DATEE DU 14 MARS 1969, ADRESSEE AU PRESlBENT DU CGJ!k$EXL DE SECURITE 
PAR LES REPRESENTANTS DE LrAFGHANISTAE, DE LIALGERJE, DU BURUNDX, DU 
CAMEROUN, DE CEYLAN, DU CONGO (BRA@AVILLE), DU.CONGO (REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU), DE Lk CGTE'D'*~IVOIRE, DU GABON;' DU GHANA, DE LA GUINEE, 
DE LA GUINEE EQUATORIAL;E, DE'L'FE, DE &"llVDONESIE, DE MADAGASCAR, DU' 
MALI, DU WROC, DE MAURICE, DE LA MAURITANIE, DU NEPAL, DU NIGER, DU 
NIGERIA, DE L"OUGANDA, DU PAKISTAN, DES PHXLIPPINES, DE LA REPUBLIQUE' "' 
ARABE SYRIENNE, DE LA REPUBLIQUE ARABE UNIE, DE LA REPUBLIQUE-LX@3 DE' a" 
TANMIE, DURWANDA,DUSENEGAL,DU SXERRA IEONE,DE SlXXPOUR,DE LA 
SOMALIE, DU SOUDAN, DU TCHAD, DU TOGO, DE 14A TUNXSXE, DU YEMEN DU SUD, DE 

LA YOUGOSLAVIE ET DE LA ZAMBIE 

.' 
D'ordre de nos gouvernements respectifs, nius avons l'honneur de demander,que 

le Conseil de skcurlt& se rkunisse drurgcnce pow,,examiner la situation en Namibie, 

qui est en train de s'aggraver, . 

Vous-même et les membres du Conseil de s&uki.té se rappelleront que lrAssemb16e 

g&&ale, par sa rQsolution 2145 (XXI), du 27 octobre 1966, a mis fin au mandat de 

l'Afrique du Sud en ce qui,concerne Itadminiskratiop de la Namibie (Sud-Ouest * 

airicaln) et a d&idé' que "d&sormais le Sud-Ouest africain relkve d%rectement de 

la responsabilitg de l'Organisation des Nations Unie.~~~. Dans cette même 

r&solution 2145 (XXI), lfAssemblde a kgalement rdaffirm& les droits inali&nables , 

de la population du territoire b l*autod&termination,, & la libertb et & Jtindb- 

pendante conform6ment aux dispositions perti.nentes de la Charte des Nations Unies 

et de la r&olutton 1514 (XV) de l'Assembl&e gknbrale. 

On se rappellera kgalement que dans sa rksolution 246 (1968), le Conseil de 

s&uritk a reconnu qurll avait une responsabilitd spdciale & l*kgard du peuple 

et du territoire de la Namibie. 'Ualgrd les d&z%sions de lfAssemblke gdnkrale et 

du Conseil de s8curit8, le Gouvernement sudhafricain persiste dans son occupation 

du territoire de la Namibie, ce qui constitue une grave menace pour la paix et la 

sêcuritê internati.onales, . 

Eu &gard. aux r&olutions 2372 (X?XX) et 2403 (XXIXX) de lfAssemb16e ggngrale, 

en date respectivement du 12 juin et du 1.6 dêcèmbre 1968, nos gouvernements estiment 
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qutfl incombé au Conseil de skkurité d'examiner d'urgence cette grave situation 

et 'de prendre, confora&ment aux dispositions pertinentes de la Charte, les mesures 

et les afkisions approprides pour permettre & la population de la Namibie d'exercer 

son droit & lkutod&ermination e+q 8. l!ind&pendance. 2 

Veuillez agrger, etc. ' . 

,(signk par 1 r&ent&nts, des pays suivants) . 

BFGHANISTAN Gk&EE$QUATORXA~ FPPLI&JE ARABE SYRXEJWE 
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